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Quelques repères en droit
Fiche​ 1Qu’est-ce que le droit ?















 

Le droit répond à plusieurs fonctions essentielles. Il permet d'une part d’organiser les relations sociales entre les individus et d'autre part de poser un cadre au fonctionnement général de la vie en société.








1Le droit objectif et les droits subjectifs








A.  Le droit objectif






	Le droit objectif correspond à l'ensemble des règles de droit qui sont applicables dans un État donné comme c'est le cas en France. Ce sont des règles de droit impersonnelles, c'est-à-dire qu'elles concernent l’ensemble de la société et s’appliquent à tous.





EXEMPLES



• Le Code de la route relève du droit objectif car chacun doit s'y soumettre dès lors qu'il circule au volant d'une voiture.

• Le droit civil, qui définit les conditions de la responsabilité juridique des individus, constitue un ensemble de règles générales et applicables à chacun.







	Le droit objectif est habituellement présenté à partir d'une distinction essentielle : droit public d'un côté et droit privé de l'autre.





1.  Le droit public





Il concerne les relations entre les individus et les pouvoirs publics et le fonctionnement des pouvoirs publics : il est composé de plusieurs droits :


	droit pénal : ce sont les sanctions liées aux infractions. Par exemple, la conduite en état d'ivresse relève du Code pénal ;

	droit constitutionnel : il concerne le fonctionnement des institutions, par exemple le vote de la loi ;

	droit fiscal : ce sont les règles liées à l'imposition ;

	droit administratif : il traite de l'organisation des rapports entre l'administration et les particuliers. Par exemple, la délivrance d'un permis de construire par la mairie.






2.  Le droit privé





Il concerne les rapports entre les particuliers. Il est composé de différentes branches :


	droit civil : il régit les relations entre les personnes privées, c'est-à-dire les individus. Le droit de la famille définit l'ensemble des droits et obligations des parents vis-à-vis de leurs enfants. Ainsi, l'autorité parentale, en la rattachant au droit de la famille, relève d'un droit plus vaste, le droit civil. C'est notamment dans le Code civil que l'on trouve les règles relatives à l'autorité parentale ;

	droit du travail : il organise les relations entre salariés et employeurs ;

	droit commercial : ce sont les règles applicables au commerce.







B.  Les droits subjectifs





Les droits subjectifs correspondent à des prérogatives dont les particuliers peuvent se prévaloir soit sur une chose, soit sur une autre personne. Les individus sont titulaires de droits subjectifs qui découlent du droit objectif et qui doivent être exercés dans le respect du droit objectif. Contrairement au droit objectif, les droits subjectifs sont liés à une situation précise dans laquelle se trouve une personne, qui peut exiger l'application d'une règle de droit en sa faveur.



EXEMPLE



C'est le cas du propriétaire d'un appartement qui loue cet appartement à un locataire : il est qualifié de bailleur par le droit. En tant que bailleur, il peut exiger auprès de la justice le paiement des loyers tel que le contrat de bail le définit si le locataire ne remplit pas ses obligations pour le paiement. Il exerce une prérogative (exiger le paiement des loyers) dans le cadre du droit civil qui précise les droits du bailleur. C'est bien sa situation personnelle de bailleur qui lui permet d'exercer ce droit. Les droits subjectifs sont donc bien liés à une situation personnelle précise.










2Les sources du droit






Évoquer les sources du droit, c'est parler de l'origine du droit, c'est-à-dire répondre à la question suivante : d'où proviennent les règles de droit ? Mais c'est aussi se poser une autre question : les règles de droit sont-elles toutes de même niveau hiérarchique ? Autrement dit, certaines sont-elles supérieures à d'autres ?



A.  Les différentes sources du droit





Le droit applicable en France a différentes origines :


	la Constitution : elle a été approuvée par référendum en 1958. Elle définit l'organisation des pouvoirs publics ;

	les traités internationaux : ce sont les accords passés entre la France et d'autres États ;

	la loi : c'est l'acte voté par le Parlement, constitué de l'Assemblée nationale et du Sénat ;

	les ordonnances : ce sont des décisions prises par le Gouvernement qui, en principe, relèvent du pouvoir du Parlement et auraient donc dû prendre la forme de lois. Cette possibilité est encadrée de façon stricte par la Constitution (voir fiche 2) ;

	les décrets et les arrêtés : c'est ce qu'on appelle le pouvoir réglementaire. Ce sont des décisions prises notamment par les ministres. Il existe également des arrêtés municipaux qui sont les décisions prises par les maires ;

	le droit communautaire : ce sont les règles de droit qui proviennent de l'Union européenne et sont applicables sur le territoire national ;

	la doctrine : ce sont les opinions émises par des juristes en ce qui concerne l'interprétation d'une loi et qui peuvent avoir une influence sur les décisions rendues par la justice ;

	la jurisprudence : elle correspond à l'ensemble des décisions rendues par les tribunaux. Ces décisions, selon l'interprétation des juges, orientent le droit dans une direction ou une autre. La jurisprudence évolue sur certains aspects du droit et le fait évoluer ;

	la coutume : ce sont des règles non écrites qui se sont imposées avec le temps. Elles sont relativement peu nombreuses en droit français.






B.  La hiérarchie des règles de droit






	La hiérarchie des règles de droit induit qu'il existe des règles supérieures sur le plan hiérarchique que les règles inférieures doivent respecter (voir fiche 2).

	Dans l'ordre hiérarchique, on trouve : la Constitution ; les traités internationaux et le droit européen ; les lois ; les décrets et les arrêtés ; la jurisprudence ; la coutume.







3L’organisation judiciaire






En France, la justice est organisée de façon très schématique en deux ordres.



A.  L’ordre administratif





Il s'agit des tribunaux compétents pour trancher les litiges entre les particuliers et les pouvoirs publics. C'est le cas quand un particulier conteste un permis de construire et souhaite son annulation. Les tribunaux de l'ordre administratif sont : le tribunal administratif, la cour administrative d'appel (examine les éventuels appels de la décision du tribunal administratif) et le Conseil d'État (examine les éventuels recours contre la décision de la cour administrative d'appel).




B.  L’ordre judiciaire






	Il s'agit des tribunaux compétents dans les autres litiges :




	sur le plan pénal, il s'agit du tribunal de police, du tribunal correctionnel ou de la cour d'assises selon la nature de l'infraction ;

	sur le plan civil, il s'agit des tribunaux d'instance et des tribunaux de grande instance en fonction du litige ;

	les litiges liés au travail sont de la compétence du tribunal des prud'hommes.




	L'ensemble de ces tribunaux sont appelés tribunaux de première instance. D'une façon générale, l'appel est possible ; il est alors formulé devant une cour d'appel. Enfin, la contestation d'une décision rendue par la cour d'appel peut se faire devant la Cour de cassation. On parle alors de pourvoi en cassation.
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Source : Ministère de la Justice


🡹  L'organisation judiciaire













Quelques repères en droit
Fiche​ 2La hiérarchie des normes















 

Le droit français s’est principalement construit à partir de sources écrites. Les règles de droit, qu’elles soient de source communautaire, internationale ou nationale, sont organisées selon une hiérarchie dans laquelle on distingue plusieurs blocs.








1Le bloc constitutionnel







	La Constitution du 4 octobre 1958 énonce les principes politiques et juridiques qui fondent la République. Elle définit le rôle et le fonctionnement des différentes institutions de l'État et proclame des libertés fondamentales, comme le droit à la propriété.

	Le bloc constitutionnel comprend :




	le préambule de la Constitution qui intègre la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ainsi que la Charte de l'environnement de 2004 ;

	les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République comme la liberté d'association ;

	les principes à valeur constitutionnelle : ce sont les grands principes reconnus par le Conseil constitutionnel dans le cadre de son activité de contrôle du respect de la Constitution, comme le droit au respect de la vie privée ou le principe de continuité du service public.





À SAVOIR



C'est le Conseil constitutionnel qui veille au respect des principes de la Constitution et contrôle la constitutionnalité des lois et des traités internationaux.









2Le bloc conventionnel






Ce bloc comprend les traités internationaux conclus entre les États et les règles de droit de l'Union européenne.



A.  Les traités internationaux






	Les traités internationaux sont un ensemble de règles qui s'appliquent dans les rapports entre les États, comme la convention internationale relative aux droits de l'enfant, ou dans les rapports entre leurs ressortissants comme la convention de Genève de 1951 relative au droit d'asile.

	La Constitution a une valeur supérieure aux traités internationaux qui doivent faire l'objet d'une ratification ou d'une approbation par le Parlement pour être applicables dans le droit français. En revanche, les traités internationaux ont une suprématie sur la loi française.






B.  Les règles du droit européen






	Le droit européen est constitué des règles fixées par les institutions de l'Union européenne, dans le cadre du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

	Le droit de l'Union européenne se compose :




	des directives qui doivent être transposées par les États membres de l'Union européenne dans le cadre de leur droit interne, dans les délais prévus par celles-ci. Toute personne peut se prévaloir, à l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'État n'a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires. Si un État ne respecte pas les délais de transposition d'une directive, elle peut quand même être invoquée à l'appui d'un recours ;

	du règlement qui a une portée générale et est directement applicable dans tout État membre. Il est obligatoire dans tous ses éléments et fait l'objet d'une publication au Journal officiel de l'Union européenne ;

	des recommandations et des avis qui ne comportent aucun caractère obligatoire ;

	de la décision qui est obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires qu'elle désigne.




	C'est la Cour de justice de l'Union européenne qui assure le respect du droit dans l'interprétation et l'application du traité de l'Union européenne.







3Le bloc législatif






Il s'agit de l'ensemble des lois et des textes qui ont valeur de loi. On distingue :


	les lois organiques, votées par le Parlement réuni en congrès, qui précisent les modalités d'application de la Constitution. Elles ont une place particulière puisque les lois ordinaires doivent respecter les dispositions des lois organiques ;

	les lois ordinaires, votées par le Parlement à partir d'un projet de loi émanant du gouvernement ou d'une proposition de loi d'origine parlementaire, constituent la plus grande partie des lois adoptées en France ;

	les lois référendaires, votées après approbation d'un projet de loi, sont l'une des formes que peut prendre la démocratie directe, puisqu'elles permettent aux citoyens d'exprimer directement leur volonté au pouvoir exécutif ;

	les ordonnances, qui donnent au gouvernement la possibilité, sur autorisation du Parlement, de prendre des mesures de nature législative. Pour entrer en vigueur, elles doivent être signées par le président de la République et ratifiées par le Parlement (comme les ordonnances du 22 septembre 2017 réformant le Code du travail, dites « ordonnances Macron »).





LA LOI



L'article 16 de la Constitution autorise le président de la République, en temps de crise grave, à prendre des mesures exceptionnelles, exigées par les circonstances, qui ont valeur de loi.









4Le bloc réglementaire






Les règlements interviennent dans des domaines non réservés au législateur ou permettent d'établir des règles posées par une loi en vue d'en assurer l'application. Ils comprennent :


	les décrets autonomes pris par le président de la République, en Conseil des ministres ou par le Premier ministre ;

	les décrets d'application qui viennent préciser les modalités de mise en œuvre d'une loi, pris par les ministères ;

	les arrêtés qui sont des décisions prises par les ministres, les préfets, les maires ainsi que les présidents de conseils départementaux et régionaux.
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🡹  La hiérarchie des normes













Quelques repères en droit
Fiche​ 3La fabrique d’une loi















 

La fabrique d'une loi en France suit un protocole bien spécifique. Le dépôt du texte, son examen par les deux assemblées du Parlement et sa promulgation par le président de la République constituent ce que l'on appelle la procédure législative.








1Du projet de loi à l’examen au Parlement : 
la loi Santé du 26 janvier 2016








A.  Le cycle de fabrication d’une loi






	Dans le cadre de l'analyse de la procédure législative de la dernière grande loi Santé, dite loi de modernisation de notre système de santé, voici les différentes étapes de l'examen de ce texte au Parlement. Avec plus de 7 184 amendements déposés, l'examen législatif de cette loi promulguée le 26 janvier 2016 a représenté plus d'un an de travail parlementaire et mobilisé de nombreux travaux préalables.








# info‌

Les étapes de la fabrication de la loi de modernisation de notre système de santé (loi Touraine)
foucherconnect.fr/22vinst01













	Le cycle de fabrication d'une loi, dénommé « procédure législative », se décompose en trois phases.
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🡹  La procédure législative










B.  La genèse du projet de loi : un travail collectif






	Le projet de loi Santé a été présenté en Conseil des ministres le 15 octobre 2014. Cette présentation est bien souvent le premier relais médiatique préfigurant la suite de la fabrique de la loi. Cette étape, délicate du point de vue médiatique, nécessite de présenter un projet de loi abouti, reposant sur différents travaux préalables (rapports de préfiguration, parlementaires). Un communiqué de presse du Gouvernement en date du 15 octobre 2014 précise les pistes de réformes proposées par cette loi.

	Ce projet législatif s'appuie donc sur un travail de concertation en amont qui peut mobiliser différents acteurs, dont des agences et hauts conseils. Les rapports de Bernadette Devictor (présidente de la CNS) et d'Alain Cordier (du « comité des sages » mis en place par le Premier ministre en février 2013 pour refonder les politiques de santé en France), ont été des supports majeurs dans la mise en œuvre future de la stratégie nationale de santé (SNS). Le rapport d'Édouard Couty sur la mise en place d'un service hospitalier rénové et le rapport de Claire Compagnon « pour l'an II de la démocratie sanitaire » peuvent également être cités comme sources d'inspiration fortes de ce projet de loi.
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REMARQUE



De manière générale, l'initiative des lois appartient au Premier ministre et aux parlementaires (députés et sénateurs). Dans le cas d'une initiative du Premier ministre, on parle de projets de loi ; on utilise le terme de propositions de loi quand il s'agit d'une initiative de parlementaires.









C.  L’examen au Parlement






	Les projets de loi communiqués au Parlement sont organisés en deux parties :




	la première partie, l'exposé des motifs, présente les arguments du dépositaire, suivis des évolutions législatives proposées ;

	la seconde partie, le dispositif, se structure en différents articles numérotés soumis à l'examen des deux assemblées du Parlement (Assemblée nationale et Sénat). Ces articles nouveaux sont forcément des propositions modificatives des articles déjà existants dans la loi.





EXEMPLE



La loi de modernisation de notre système de santé impacte principalement le Code de la santé publique en proposant de nouveaux articles spécifiques.







	Suite à la présentation du projet de loi de modernisation de notre système de santé en Conseil des ministres, une mobilisation importante de la communauté médicale a entraîné des délais dans l'examen du texte par les députés. Initialement prévu en février 2015, ce n'est que mi-mars que ce projet est examiné par les députés de la commission des affaires sociales de l'Assemblée nationale. L'examen en commission permet aux députés de se prononcer sur le projet de loi : en mobilisant différents acteurs (représentants du secteur concerné, syndicats professionnels) pour proposer diverses évolutions (sous la forme par exemple d'amendements), voire envisager un rejet total du projet.





DÉFINITION



Amendement : l'article 44 de la Constitution de 1958 dispose que « les membres du Parlement et du Gouvernement ont le droit d'amendement », soit la capacité de proposer des modifications écrites à un texte de loi, qui seront transmises à l'une des deux assemblées du Parlement.







	Après ce travail en commission, le projet de loi est inscrit à l'ordre du jour et est discuté en séance publique. On retrouve ces mécanismes dans les deux assemblées, qui doivent en théorie se mettre d'accord sur une version commune du texte de loi : le texte adopté à l'Assemblée nationale est transmis au Sénat qui l'examine à son tour et se prononce.

	Dans le cas où le Sénat accepte l'ensemble des propositions de l'Assemblée nationale, le texte est définitivement adopté. Si des divergences persistent, une navette se met en place jusqu'à validation définitive de l'ensemble des articles du projet de loi.





DÉFINITION



Navette : mouvement d'aller-retour entre les deux assemblées du Parlement.










2De l’examen au Parlement 
à la promulgation de la loi








A.  Les formes de conciliation possibles





Dans le cas de la loi de modernisation de notre système de santé, un processus de navette entre les deux assemblées s'est mis en place d'avril à juin 2015. Malgré ce processus, des divergences importantes empêchent l'adoption d'un texte commun. Dans cette situation, une procédure de conciliation législative existe. Il s'agit d'une procédure visant à constituer une commission mixte paritaire (CMP), composée à parts égales de députés et de sénateurs. L'objectif de cette commission est de trouver un accord consensuel sur le texte proposé et de soumettre une version pouvant être adoptée par les deux assemblées. La CMP réunie le 27 octobre 2015 pour l'examen de la loi Santé est un échec, et ne parvient pas à proposer un texte commun.




B.  L’échec de la conciliation et la promulgation de la loi Santé





Le Sénat majoritairement hostile au projet législatif initial a rejeté, en deuxième lecture, le 14 décembre 2015, le projet de loi transmis par l'Assemblée nationale. Dans cette situation d'échec du processus de conciliation, le Gouvernement peut donner le dernier mot à l'Assemblée nationale, qui adopte une ultime version du projet de loi. La promulgation définitive clôt ensuite ce processus, avec une transmission du texte au secrétariat général du Gouvernement, pour présentation et signature au président de la République. Suite à la procédure législative, la loi de modernisation de notre système de santé a été promulguée le 26 janvier 2016.








Quelques repères en droit
Fiche​ 4La personnalité juridique















 

La reconnaissance juridique de l'individu et des structures ou des établissements passe par la notion de personnalité juridique. La reconnaissance juridique signifie notamment pour un individu ou une structure, comme une association, la possibilité d'acheter, de vendre ou de louer des biens. Il faut distinguer les personnes physiques et les personnes morales.








1Les personnes physiques








A.  Qu’est-ce qu’une personne physique ?





Les individus acquièrent à la naissance le statut de personne physique et le perdent à leur décès. Les individus sont donc reconnus par le droit au travers de leur statut de personne physique. Ce statut que possèdent tous les individus leur donne des droits, des obligations et leur confère une responsabilité juridique.




B.  Les éléments d’identification de la personne physique







1.  Le nom patronymique





Le nom est le premier élément d'identification d'une personne physique. Il est acquis par la filiation. L'usage fait que l'immense majorité des enfants portent le nom de leur père. Les parents peuvent cependant choisir de transmettre le nom des deux parents ou de l'un des deux au choix.




2.  Le domicile





Le domicile est le siège juridique de l'individu. C'est le domicile qui détermine le bureau de vote ou qui permet la perception de prestations. Tout individu ne peut avoir qu'un domicile. Pour bénéficier de certaines prestations, les personnes sans domicile fixe ont la possibilité de se faire domicilier dans un centre communal d'action sociale (CCAS).




3.  La nationalité





C'est le troisième élément d'identification des individus.





C.  La capacité juridique







1.  Définition





Les individus, en principe, sont dotés d'une capacité juridique, c'est-à-dire qu'ils possèdent des droits et peuvent les exercer. Ces droits leur permettent de participer à la vie juridique (acheter, vendre, louer). Posséder des droits s'appelle la « capacité de jouissance », exercer des droits s'appelle la « capacité d'exercice ». Si tous les individus possèdent des droits, tous ne peuvent pas les exercer. On parle alors d'« incapacité juridique ».




2.  L'incapacité liée à l'âge





Jusqu'à la majorité, les mineurs possèdent des droits mais ne peuvent pas tous les exercer. Ce sont leurs parents (le plus souvent) qui prennent les décisions pour eux et ils ne peuvent pas voter.




3.  L'incapacité liée à l'altération des capacités personnelles du majeur






	Certains majeurs souffrant de troubles mentaux ou de démence sont représentés par un tuteur qui agit à leur place, notamment pour la prise de décisions engageant des sommes d'argent. Les malades d'Alzheimer, par exemple, sont placés le plus souvent sous tutelle.

	Celle-ci peut être exercée par un proche ou un professionnel qui agit dans l'intérêt de la personne. La tutelle est donc destinée à protéger le majeur de ceux qui pourraient vouloir profiter de sa faiblesse. La décision de placer une personne sous tutelle ne peut être prise que par un juge.








2Les personnes morales








DÉFINITION



Personne morale : groupement de personnes dotées de la personnalité juridique, ce qui confère à cette personne morale des droits et des obligations.







	Comme la personne physique, la personne morale est reconnue par le droit, ce qui lui permet de participer à la vie juridique. Ainsi, une personne morale possède un budget propre qui lui permet d'acheter et de vendre des biens et des services. Il lui est également possible de louer des biens et de recruter du personnel. Comme pour les personnes physiques également, les personnes morales sont responsables sur le plan juridique et peuvent mener des actions en justice.

	On distingue traditionnellement deux catégories de personnes morales. Les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé. L'État et les collectivités territoriales sont des personnes morales de droit public alors que les associations ont le statut de personne morale de droit privé. La distinction tient aux règles applicables à ces personnes morales.

	Les établissements du champ de la santé et du social sont le plus souvent des personnes morales ou sont gérés par des personnes morales : c'est le cas de nombreux établissements médico-sociaux, gérés par des associations. Des usagers ou des professionnels peuvent donc agir en justice contre un établissement ou l'association qui le gère, pour demander réparation d'un dommage qu'ils prétendent avoir subi et dont ils imputent la responsabilité à l'établissement.









Quelques repères en droit
Fiche​ 5La responsabilité juridique















 


En droit, une distinction essentielle doit être opérée entre responsabilité civile et responsabilité pénale.








1La responsabilité civile






On peut être responsable, sur le plan civil, pour des faits que l'on a commis ou pour des faits commis par des personnes ou des choses dont on a la garde.



A.  La responsabilité civile du fait personnel







1.  La responsabilité civile délictuelle






	Ce sont les articles 1240 et suivants du Code civil qui définissent la responsabilité civile. L'article 1240 est ainsi libellé : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »

	Dans le cas de l'article 1240, on parle de « responsabilité civile délictuelle » car il y a une faute intentionnelle à l'origine du dommage, des injures par exemple.






2.  La responsabilité civile quasi-délictuelle






	L'article 1241 du Code civil est ainsi libellé : « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. »

	Dans le cadre de l'article 1241, on parle de « responsabilité civile quasi-délictuelle » car il y a bien faute, mais celle-ci est non intentionnelle : par exemple, lorsqu'un cycliste renverse un piéton, ce dernier peut ensuite demander la réparation de son dommage.

	Aujourd'hui, on a pris l'habitude de parler de responsabilité civile délictuelle en englobant la responsabilité civile quasi-délictuelle. Le point suivant concerne donc la responsabilité civile d'une manière générale.






3.  Les conditions de la responsabilité civile délictuelle





Afin de démontrer la responsabilité d'une personne et d'obtenir une réparation de son préjudice, trois conditions sont à réunir : une faute à l'origine du dommage subi, un lien de causalité entre la faute et le dommage, un dommage.





B.  La responsabilité civile du fait d’autrui ou du fait des choses






	Le Code civil précise que l'on est responsable des dommages des personnes dont on doit répondre et des choses que l'on a sous sa garde. Cette responsabilité est définie dans l'article 1242 du Code civil : « On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. »

	Les parents sont donc responsables (dans certaines conditions) des dommages causés par leurs enfants.

	Quant aux choses que l'on a sous sa garde, cela signifie qu'un individu peut être tenu pour responsable des préjudices qu'il aurait causés à une autre personne par le biais d'une chose dont il fait l'usage ou qui lui est personnelle. Il y a une présomption de faute.





EXEMPLES



• Il peut s'agir de circonstances dans lesquelles un conducteur provoque, au volant de son véhicule (le véhicule étant une chose qu'il a sous sa garde), des dommages à une autre personne.

• Les tribunaux ont pu considérer le propriétaire d'une maison responsable des dommages subis par une personne suite à une chute provoquée par des feuilles mortes glissantes accumulées

devant sa maison.

• Une marche mal signalée, à l'origine d'une chute dans un magasin, peut également entraîner la responsabilité du responsable du magasin.







	La personne qui a la chose sous sa garde, appelée le gardien, peut s'exonérer de sa responsabilité en cas de force majeure ou de faute imputable à la victime.






C.  La responsabilité contractuelle





Elle suppose l'existence d'un contrat et le non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations. Ainsi, le bailleur et le locataire mettent en jeu leur responsabilité dès lors qu'ils ne respectent pas leurs engagements liés au contrat de bail. Le non-respect d'une obligation contractuelle peut entraîner le paiement de dommages et intérêts.




D.  Responsabilité civile et réparation





La responsabilité civile prévoit une réparation du préjudice subi sous forme de dommages et intérêts prononcés par un tribunal et qui seront versés à la victime. La loi oblige parfois les personnes à s'assurer (automobile, occupation d'un logement).





2La responsabilité pénale







	La responsabilité pénale naît à l'occasion d'une infraction commise prévue par la loi (contravention, délit, crime). L'auteur doit avoir eu l'intention de commettre l'infraction. C'est le cas du délit d'excès de grande vitesse.

	Contrairement à la responsabilité civile, elle ne se répare pas par le biais de dommages et intérêts versés à la victime, mais elle est sanctionnée par une amende et/ou une peine de prison. On estime que c'est la société dans son ensemble qui est victime de l'infraction, la sanction est donc celle prévue par la loi en fonction de l'infraction et prononcée par un tribunal pénal. Il n'est pas possible de s'assurer en matière de responsabilité pénale.

	Néanmoins, les victimes d'une infraction ou les proches d'une victime décédée peuvent se constituer partie civile dans un procès au pénal pour invoquer également le préjudice personnel qu'ils ont subi et obtenir réparation de ce préjudice.









Le cadre institutionnel et administratif
















Le cadre institutionnel et administratif
Fiche​ 6L’État-nation















 


L’État désigne la personne morale de droit public qui représente une collectivité humaine, un peuple, une nation. Un État est composé de trois éléments indissociables que sont le territoire, la nation et le pouvoir politique.








1Le territoire








DÉFINITION



Le territoire correspond aux frontières qui délimitent géographiquement un État. Tout l'espace qui est à l'intérieur des frontières d'un État relève de son autorité. Cet espace comprend également les territoires terrestres, maritimes et aériens.







	Il ne peut y avoir d'État sans un territoire donné. Il peut cependant exister des territoires sans État.

	L'État occupe un territoire sur lequel ses compétences politiques et juridiques sont exercées.

	La France dispose d'un territoire morcelé. Elle est composée de territoires métropolitains (situés en Europe, y compris la Corse) et de territoires d’outre-mer : les départements et régions d'outre-mer (DROM), les collectivités d'outre-mer (COM), un pays d'outre-mer (la Nouvelle-Calédonie) et les terres australes et antarctiques françaises (TAAF).

	Dans une vision plus large, le territoire constitue un bassin naturel de vie des populations. Il se définit par des critères historiques, géographiques, économiques ou sociaux (traditions culturelles, habitat…).






2La nation







	La nation est un concept assez récent, puisqu'il n'a été utilisé dans son sens actuel qu'à partir de l'époque moderne. Plusieurs approches de la nation existent, aboutissant à des définitions différentes. La définition donnée ci-contre est néanmoins largement partagée.





DÉFINITION



Une nation est une communauté humaine ayant conscience d’être unie par une identité historique, culturelle, linguistique ou religieuse.







	Elle est ainsi à la fois extérieure aux individus et intériorisée et transmise d'une génération à l'autre. Pour s'imposer, elle suppose également l'existence d'une volonté durable de vivre au sein d'un même ensemble. Ce sentiment d'appartenance à une même nation peut être entendu par le fait d'appartenir à la même ethnie, avoir la même langue, la même religion, la même culture. Mais ce n'est pas aussi évident. Il existe des nations où plusieurs langues coexistent (comme la Suisse). Il existe des nations sans territoire propre ou d'autres encore qui sont partagées entre plusieurs États. Le concept de nation apparaît alors comme une construction politique, dont la fonction est de garantir la cohésion sociale et de faire respecter l'autorité de l'État. Chaque pays a son idée de nation liée à sa propre histoire.






3Le pouvoir politique






Dans un État, on peut distinguer 3 pouvoirs indépendants les uns des autres : c'est le principe de la séparation des pouvoirs, qui a pris son origine au Royaume-Uni. On distingue :


	le pouvoir législatif : c'est le Parlement qui vote les lois et a un rôle de contrôle de l'exécutif ;

	le pouvoir judiciaire : il fait respecter les lois pour régler les conflits entre les particuliers ou entre l'État et ces derniers. Son indépendance est primordiale, puisqu'elle est la condition de son impartialité. C'est généralement la Constitution qui définit ses compétences et qui garantit son indépendance ;

	le pouvoir exécutif : il fait appliquer les lois et conduit la politique nationale. Il peut disposer de moyens de contrainte à l'égard du pouvoir législatif, comme la dissolution de l'une des deux chambres.






4Du concept d’État à celui d’État-nation







	Le concept d'État-nation est né au XIXe siècle. Il juxtapose une notion d'ordre identitaire, la nation, c'est-à-dire des individus qui se considèrent liés entre eux, une notion d'ordre juridique et l'État, en tant qu’organisation politique.

	L'État coïncide avec la nation. C'est l'identité commune de la population qui confère à l'État ses prérogatives et sa légitimité. Les citoyens forment à la fois une communauté politique et culturelle partageant notamment une langue, une culture, des modes de vie communs.

	Parfois, l'État préexiste à la nation, c'est le cas en France. Celui-ci va chercher un sentiment national en imposant l'usage d'une langue, en créant une école gratuite et obligatoire par exemple. Dans d'autres cas, c'est la nation qui préexiste comme en Italie ou en Allemagne où ce sont les individus qui ont manifesté la volonté de créer un État.









Le cadre institutionnel et administratif
Fiche​ 7La Constitution 
de la Ve République















 

La Constitution du 4 octobre 1958 est le texte fondateur de la Ve République. Elle est basée sur des principes et valeurs proclamés dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et dans le préambule de la Constitution de 1946. Elle organise les pouvoirs publics, définit leur rôle et leurs relations. Elle est le quinzième texte fondamental de la France depuis la Révolution française. Norme suprême du système juridique français, elle a été modifiée à 24 reprises depuis sa publication par le pouvoir constituant.








1La genèse de la Constitution






Au début de l'année 1958, les institutions de la IVe République sont en crise. La guerre d'Algérie divise l'ensemble des partis. Il devient alors fondamental de maîtriser ce conflit et de réviser la Constitution. Cette nouvelle Constitution doit cependant garantir la séparation des pouvoirs législatif et exécutif, maintenir l'indépendance de la justice et conserver le régime parlementaire. Le peuple décide en dernier ressort par voie de référendum.



FOCUS



Les temps forts de l'élaboration de la Constitution

La Constitution a connu des événements marquants au cours de sa conception :

- 13 mai 1958 : une émeute éclate à Alger ;

- 28 mai 1958 : le gouvernement de Pierre Pflimlin démissionne ;

- 1er juin 1958 : le Parlement désigne le général de Gaulle chef du gouvernement ;

- 3 juin 1958 : le Parlement confie au gouvernement de De Gaulle le soin d'élaborer un projet de constitution ;

- 3 septembre 1958 : le projet de constitution est adopté en Conseil des ministres ;

- 28 septembre 1958 : le projet est soumis au peuple par voie de référendum. Le « oui » l'emporte par 80 % des voix ;
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